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Convention collective nationale

IDCC : 1821. – PROFESSIONS REGROUPÉES DU CRISTAL,
DU VERRE ET DU VITRAIL

ACCORD DU 5 FÉVRIER 2018
RELATIF À LA SECTION PARITAIRE PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1850317M
IDCC : 1821

Entre :

FCVMM,

D’une part, et

FNTVC CGT ;

FCE CFDT ;

Fédéchimie CGT-FO ;

CMTE CFTC ;

CFE-CGC chimie,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La branche des professions regroupées du cristal, du verre et du vitrail a été créée par l’accord de 
fusion-absorption du 30 juin 2017.

Cet accord prévoit dans son article 2.5, l’ouverture de négociations au second semestre 2017 por-
tant sur la désignation d’un OPCA de branche pour une désignation effective au 1er janvier 2018 et 
la mise en place d’une section paritaire professionnelle (SPP).

Suivant les dispositions précitées, a été signé à la date du 30 novembre 2017 un accord désignant 
OPCALIA en tant qu’OPCA commun à l’ensemble des entreprises relevant de la branche des pro-
fessions regroupées du cristal, du verre et du vitrail, étant rappelé que dans la situation antérieure 
à la fusion des quatre branches, celles-ci avaient désigné des OPCA différents. Dans cet accord de 
désignation, les parties demandent en outre à OPCALIA la création d’une SPP.

En effet, conscients de l’intérêt et des enjeux de la formation professionnelle et de l’apprentissage, 
ils considèrent nécessaire de demander au conseil d’administration d’OPCALIA de créer cette ins-
tance paritaire afin de mettre en œuvre la politique de formation professionnelle continue élaborée 
par la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle (CPNE FP) de 
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la branche et de mutualiser les ressources au mieux des intérêts des salariés et des employeurs de la 
branche des professions regroupées du cristal, du verre et du vitrail.

Enfin, les parties conviennent de conclure, au plus tard à l’occasion des futures négociations de 
branche relatives à la formation professionnelle et à l’apprentissage, un accord distinct qui précisera 
la composition, le fonctionnement et les missions de la CPNE FP de branche.

En outre, il convient de rappeler que l’AGFPN gère, selon les normes en vigueur, le fonds paritaire 
chargé d’une mission de service public consistant à financer les missions paritaires et les missions 
d’intérêt général à la charge des organisations syndicales de salariés et des organisations profession-
nelles d’employeurs, et dont relèvent les SPP.

Dans ce contexte, les parties conviennent des dispositions suivantes qui rappellent les missions de 
l’OPCA et détaillent la composition, le fonctionnement et les missions de la SPP.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique au champ conventionnel des professions regroupées du cristal, du 
verre et du vitrail (IDCC 1821).

Article 2

Création de la SPP au sein de l’OPCA

Au sein de l’organisme paritaire collecteur agréé (OPCA), OPCALIA, est créée, conformément à 
l’article R. 6332-16 du code du travail, et suivant les dispositions de l’article 3 de l’accord de dési-
gnation d’un OPCA de branche en date du 30 novembre 2017, une section paritaire profession-
nelle (SPP).

Une convention sera conclue entre, d’une part, les partenaires sociaux représentatifs sur le champ 
des professions regroupées du cristal, du verre et du vitrail (IDCC 1821) et, d’autre part, OPCALIA, 
afin de formaliser les modalités de fonctionnement de la SPP en complément des dispositions qui 
suivent.

Article 3

Missions de l’OPCA

Les partenaires sociaux de la branche sont en contact direct avec un conseiller branche de l’OPCA 
qui leur est dédié. Celui-ci anime les SPP, assure à la branche une veille, une information et consul-
tation régulière s’agissant notamment de la construction de projets innovants, en particulier via 
le FPSPP. Le conseiller branche est en charge de la coordination et de l’animation du réseau des 
conseillers formation sur le plan local.

Dans ce contexte, les principales missions de l’OPCA, dans le respect des prérogatives de la CPNE 
FP, sont :

– collecter, c’est-à-dire recevoir les contributions des entreprises relatives à la formation profes-
sionnelle et la taxe d’apprentissage ;

– mutualiser à l’intérieur de la SPP, dès leur versement, les contributions versées par les entreprises 
par nature de contributions ;

– assurer le contact avec toutes les entreprises relevant du champ d’application ;

– gérer et assurer le suivi de façon distincte des contributions collectées ;

– prendre en charge et financer suivant les critères et conditions proposés par la SPP les actions de 
formation des entreprises entrant dans le champ d’application de l’accord conformément aux 
orientations et priorités fixées par la CPNE FP ;
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– informer et consulter le plus en amont possible la CPNE FP sur les appels à projets du FPSPP et 
tout partenaire institutionnel financeur proposant des dispositifs mobilisables au bénéfice de la 
branche ainsi que des entreprises et des salariés ;

– établir des statistiques de la branche ;
– promouvoir la formation professionnelle auprès des salariés et entreprises de la branche ;
– assurer le secrétariat de la section paritaire professionnelle ;
– adresser une copie des comptes rendus du conseil d’administration de l’OPCA aux membres de 

la SPP.

L’OPCA mène l’ensemble de ces missions dans le cadre d’un dialogue paritaire et transparent, 
fondé sur le partage des informations et la prise en compte des propositions des partenaires sociaux.

Article 4

Section paritaire professionnelle

4.1. Composition et fonctionnement de la section paritaire professionnelle

La SPP est composée de deux représentants mandatés par chacune des organisations syndicales de 
salariés représentatives au niveau de la branche, en plus du représentant fédéral, et d’un nombre égal 
total d’employeurs présents ou représentés (dans la limite d’un pouvoir par personne).

Les décisions de la SPP sont adoptées à la double majorité des collèges dont les membres sont pré-
sents ou dûment représentés. Au sein du collège salarié, chaque organisation a une voix. Au sein du 
collège patronal, chaque membre (membre adhérent ou membre correspondant) a une voix.

La SPP élit un président et un vice-président tous les 2 ans alternativement parmi les membres de 
chacun des collèges représentant les employeurs et les salariés. Le vice-président appartient nécessai-
rement au collège auquel n’appartient pas le président.

La SPP se réunit au moins deux fois par an et une réunion extraordinaire peut être organisée d’un 
commun accord entre les parties. Sauf exception, la SPP et la CPNE FP se tiennent le même jour et 
sont précédées d’une réunion préparatoire.

Un conseiller représentant de l’OPCA assistera aux réunions de la SPP. Toutefois, la SPP se réserve 
la possibilité de se réunir en dehors de sa présence pour tout ou partie de la réunion.

Les frais engagés par les membres de la SPP pour se rendre à une réunion de cette instance sont 
remboursés par l’OPCA, selon le barème défini par le conseil d’administration de l’OPCA.

4.2. Missions de la section paritaire professionnelle

La SPP devra, dans le respect des dispositions légales et conventionnelles en vigueur, mettre en 
œuvre la politique de formation professionnelle élaborée par la CPNE FP de la branche.

Les missions de la SPP sont notamment les suivantes :
– définir et réviser si nécessaire un budget annuel prévisionnel d’engagements ;
– élaborer les règles de prise en charge selon les priorités définies par la CPNE FP dans la limite 

des ressources mobilisables ;
– procéder à un suivi quantitatif et qualitatif des formations réalisées, notamment en alternance 

dont l’apprentissage, dans la branche ;
– sur le champ de l’apprentissage, orienter et flécher au titre de la fongibilité les fonds de la profes-

sionnalisation et les fonds libres relevant de la taxe d’apprentissage qui n’auraient pas été affectés 
par les entreprises de la branche ;

– faire élaborer chaque année par l’OPCA des statistiques pertinentes pour procéder à l’examen 
des conditions de suivi de l’accord sur la base de l’affectation des financements et alimenter en 
tant que de besoin les travaux de la branche ;
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– en fonction du montant de la collecte réalisée et de sa répartition, mettre en œuvre les actions 
collectives de formation définies par la CPNE FP ;

– définir, dans le respect des dispositions du présent accord, les critères au regard desquels l’OPCA 
examine les demandes de financement présentées par les entreprises au titre de la période de 
professionnalisation. Ces informations devront être mises à disposition des entreprises et des 
salariés par l’OPCA ;

– proposer des actions de communication vers les entreprises, les partenaires et les pouvoirs publics 
en fonction des besoins exprimés par la CPNE FP ;

– valider et examiner les conditions dans lesquelles sont assurées les actions d’information et de 
conseil aux entreprises ;

– examiner les actions à développer au niveau des régions si nécessaire et les missions pouvant en 
conséquence être confiées à l’OPCA ;

– établir la liaison et la coordination avec l’ensemble des intervenants sur le champ de la forma-
tion professionnelle et de l’apprentissage ;

– prendre en charge, financer et contrôler les études et recherches sur la formation professionnelle 
décidées par la CPNE FP, dans la limite des ressources disponibles et de la réglementation en vigueur.

Article 5

Situation des entreprises de moins de 50 salariés

Une attention particulière sera portée par l’OPCA à l’accompagnement des TPE-PME et plus 
spécifiquement les entreprises de moins de 50 salariés, ainsi qu’à leurs salariés afin, notamment, que 
ces derniers soient informés de leurs droits et sensibilisés aux dispositifs de formation mis en place 
par la branche.

Article 6

Entrée en vigueur et durée du présent accord

Le présent accord entre en vigueur à compter de la date de sa signature.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Article 7

Force obligatoire des dispositions du présent accord

Il ne peut être dérogé, dans un sens défavorable au salarié, à une quelconque des dispositions du 
présent accord.

Article 8

Publication. – Extension

Le présent accord fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues par les dispositions 
réglementaires visées à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent d’en demander l’extension.

Article 9

Dénonciation. – Révision

Le présent accord peut être dénoncé dans les conditions prévues aux articles L. 2261-10 et sui-
vants du code du travail.

Il peut être révisé conformément aux dispositions de l’article L. 2261-7 dudit code.

Fait à Paris, le 5 février 2018.

(Suivent les signatures.)
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